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LA DIMENSION COLLECTIVE DE LA CONSOMMATION CRITIQUE 
 

GEOFFREY PLEYERS 

 
A l’heure où les Etats semblent avoir perdu (ou ont renoncé à) leurs marges de 
manœuvre et leurs capacités de régulations face aux multinationales et au marché 
mondial, bien des espoirs se portent sur le consommateur « responsable ». Le 
consommateur semble le seul acteur encore capable d'introduire des considérations 
éthiques dans un système qui s’emballe et où le « patron » ou le « propriétaire de 
l’entreprise » semble de plus en plus insaisissable et où l’ouvrier surexploité est 
souvent au bout du monde. Alors que les règles imposées par un Etat s’arrêtent à ses 
frontières et sont donc aisément contournées par les firmes transnationales, chaque 
achat du consommateur individuel deviendrait un vote et se verrait d'emblée attribuer 
une portée globale (Beck, Giddens et Lash, 1994: 57).  
 
Depuis l’an 2000, on a vu se multiplier les initiatives de consommation alternative et 
se développer une vaste littérature sur ce sujet dans les sciences sociales. La 
consommation responsable est définie comme l’action de consommateurs qui, 
« lorsqu'ils posent des choix de consommation, considèrent les effets de leurs choix 
sur le monde qui les entoure » (Harisson, Newholm et Shaw, 2005: 2) ou comme 
« l'attention délibérée et consciente portée aux décisions de consommation afin de 
traduire des positions politiques liées à des conceptions morales et à des 
responsabilités globales » (Sassatelli, 2006: 220).  
 
Cette consommation « responsable » est souvent considérée comme une expression 
de la volonté du consommateur individuel d'incorporer des considérations éthiques et 
politiques dans son acte d'achat (Micheletti, 2003; Stolle et al. 2005). Les politologues 
qui s’intéressent à la consommation éthique tendent également à adopter une 
perspective centrée sur l’individu. L’analogie avec le système électoral des 
démocraties représentatives n’est souvent pas très loin. On vote avec sa carte de 
crédit comme on vote dans l’isoloir : seul, isolé, libre et responsable. 
  
Ce côté individuel de la consommation responsable semble attesté par l’acte concret 
d’achat. Dans le grand public, l’image d’Épinal en serait ce consommateur qui, dans 
un vaste rayon de supermarché, se préoccupe de l’origine des fruits et légumes qu’il 
y achète ou choisit de poser un pack de café équitable dans son caddie. Et même 
dans les Groupe d’Achat « Commun », chacun n’effectue-t-il pas ses achats pour lui-
même et pour sa famille ?  
 
Pour les économistes classiques et néolibéraux, la pratique individuelle du 
consommateur permet d'introduire des considérations éthiques dans la chaîne 
production-consommation-déchets sans remettre en cause les logiques de régulation 
par les forces du marché. Elle renforce la valorisation du consommateur « libre et 



isolé » dont les « choix libres dans un marché libre » sont censés être l'aiguillon central 
à partir duquel s’organise le marché et se détermine l’offre des produits. La figure du 
consommateur responsable ou du « consommateur-citoyen » peut alors venir 
compléter une conception néolibérale du libre marché : le marché se régulera de lui-
même en fonction des critères éthiques exprimés lors des choix d’achat par le 
consommateur et les régulations imposées par les pouvoirs publics, par exemple en 
matière environnementale ou de lois sociales, sont dès lors inutiles.  
 
Mais peut-on penser la consommation critique à partir d’un consommateur 

individuel, responsable « libre et isolé » ? 

 
Les limites de la « liberté du consommateur », les mécanismes de manipulation et 
d’influence du consommateur individuel dans la société de masse ont été mises en 
exergue par nombre de chercheurs et philosophes, depuis l’Ecole de Francfort 
jusqu’aux recherches récentes sur la consommation critique (voir De Munck, 2011). 
C’est à l’autre dimension, celle d’un « consommateur individuel et isolé » que 
j’aimerais m’attaquer dans ce texte, en rassemblant quelques arguments pour montrer 
que la consommation critique ne peut être un acte uniquement individuel, qu’elle ne 
peut exister sans une articulation entre un acte d’achat, qui est souvent individuel, et 
une action collective. Tout autant que la réflexivité et l’éthique des individus, les acteurs 
collectifs (associations, groupes d’achats communs, réseaux et campagnes) sont 
constitutifs de tout acte de consommation critique. Ils sont indispensables tant pour 
l’orientation de l’offre (les produits disponibles à la vente) et de la demande (les 
produits recherchés par les consommateurs) que pour la dimension politique de la 
consommation critique. 

1. Donner un sens à la défection 
En n’achetant plus un produit qui ne répond pas à certains critères environnementaux 
ou sociaux, le consommateur souhaite contribuer à une modification de la manière 
dont ce bien est produit et échangé.  
Ce signal ne peut cependant parvenir à l’entreprise et aux intermédiaires qu’à deux 
conditions : s’agréger à un nombre suffisant de choix similaires faits par d’autres 
consommateurs et s’articuler à un message qui explicite les raisons de ce choix. 
 
L’acte d’achat ou de non-achat d’un consommateur ne devient un signal perceptible 
par une entreprise que si elle s’agrège à de nombreux autres choix similaires.  Le 
changement d'attitude d'un consommateur isolé ou d’un trop petit nombre de 
consommateurs sera noyé dans la masse sans que l’entreprise qui produit le bien en 
question ne s’en aperçoive : « 'Voter avec ses dollars' n'est efficace que si l'on s'inscrit 
dans une masse critique de consommateurs » (Beagan, Rotovski et Champan, 
2010:764-765).  
 
Mais agir « en masse » ne suffit pas. Pour orienter l'offre disponible dans les réseaux 
de distribution, il faut attribuer une signification collective à des actes de 



consommateurs individuels. Comme le souligne A. Hirschman (1995), le non-achat (la 
« défection ») ne fournit que peu d'informations qui permettraient à l'entreprise 
d'améliorer son produit et de mieux répondre à la demande des consommateurs 
puisqu’il ne donne aucune indication sur la nature de la modification souhaitée. Or, 
selon la manière dont l’entreprise interprétera cette baisse des ventes, l’adaptation de 
son produit peut être radicalement différente, et parfois à l’opposé de celle souhaitée 
par le consommateur critique. 
 
Prenons un exemple concret. Des consommateurs « isolés » et responsables 
choisissent de ne plus acheter une marque de café parce qu’ils jugent indécentes les 
conditions de travail des producteurs. Comment cette diminution des ventes sera-t-il 
interprétée par la multinationale ? Le rapport qualité/prix étant considéré comme 
l’élément fondamental, l’interprétation courante sera de considérer que des 
concurrents sont devenus plus compétitifs et proposent un produit similaire à un prix 
inférieur. Pour tenter de reconquérir des parts de marché, l’entreprise cherchera donc 
à diminuer le prix de son café, ce qui se traduira bien souvent par une plus forte 
pression sur les producteurs ou une diminution de leur rémunération. Tout à l’opposé 
de ce que souhaitaient les consommateurs responsables.  
 
Les mouvements et campagnes de consommation critique permettent d’expliciter les 
raisons de la défection de ces consommateurs. Suite à une campagne pour dénoncer 
les mauvaises conditions de travail, la trop faible rémunération des producteurs ou des 
dégâts environnementaux, l’entreprise visée pourra faire le lien entre la baisse des 
ventes constatée et l’inadéquation de son produit avec ces critères « éthiques » plutôt 
qu’avec la nécessité de baisser les prix face à la concurrence. 
 
Le choix du consommateur qui semble isolé dans son supermarché ne prend donc 
son sens et ne parvient à orienter l’offre que si des acteurs collectifs ont explicité les 
raisons du mécontentement de certains consommateurs en les portant dans l’espace 
public. En reprenant les termes de Hirschman, ces acteurs collectifs permettent de 
passer de la défection (« exit ») à la parole protestataire (« voice »), ce qui est bien 
plus efficace pour peser sur l'évolution de l'offre.  

2. Offrir des possibilités d’achat alternatif 
Ces acteurs collectifs de la consommation critique ne font pas qu'arbitrer dans une 
offre de produits existants, ils suscitent également la création de nouveaux produits 
(par exemple le café équitable ou les légumes locaux) qui permettent aux 
consommateurs de poser un choix éthique au moment de l'achat (Balsiger, 2010). 
 
Un consommateur individuel qui souhaite acheter des légumes produits localement ou 
des biens fabriqués dans des conditions qu’il juge acceptables ne peut poser de tels 
choix que s’il lui est possible d’acheter ce type de produits. Or l’émergence spontanée 
de produits ou d’une filière alternatifs est particulièrement difficile dans des marchés 
dominés par des oligopoles d’entreprises multinationales et la puissance des grands 



distributeurs. Bien loin d’une situation de libre concurrence, ce type de marché ne 
laisse guère de place aux nouveaux venus, surtout si leurs prix ne défient pas toute 
concurrence. Initier une nouvelle « niche » autour d’une consommation éthique exige 
l’engagement d’acteurs collectifs capables à la fois de lier cet achat avec une 
signification sociale et de le rendre accessible et visible sur un marché déjà saturé. 
Une fois la niche devenue rentable, d’autres acteurs économiques s’y engouffrent. Les 
acteurs et réseaux de la consommation critique jouent ainsi un rôle fondamental pour 
rendre disponibles de nouveaux produits. Max Havelaar est par exemple parvenu à 
proposer aux consommateurs des produits plus équitables auxquels les 
consommateurs n’avaient pas accès. A l’échelle locale également, la mise en place 
de circuits courts ou de filières alternatives de production et de distribution demandent 
l’investissement de groupes de militants.  
 
Une fois la niche établie et rentable, d’autres acteurs s’y sont engouffrés, au point que 
rares sont aujourd’hui les multinationales du café qui ne proposent pas de produits 
équitables dans leur gamme. De même, les AMAP et Groupes d’Achats Communs ont 
contribué à faire émerger des filières courtes et ont fait apparaitre et renforcer une 
demande de légumes bio, locaux et de saison. Ils y sont si bien parvenus que des 
supermarchés et des hypermarchés proposent désormais ce type de produits à leurs 
clients. On peut y voir un détournement d’un projet de consommation locale et 
conviviale qui est incompatible avec l’univers froid, anonyme et capitaliste des 
supermarchés et hypermarchés. Mais il s’agit aussi de l’extension de filières de 
production plus locales et de valeurs qui viennent perturber le fonctionnement 
dominant du système globalisé de production et de distribution des aliments. 
 

3. Un contre-pouvoir 
La domination des marchés (et des consommateurs) par l’offre de produits et par 
quelques grandes multinationales passe également par la force des lobbies. Les 
lobbies industriels sont particulièrement influents dans les secteurs pharmaceutique 
(Abecassis et Coutinet, 2008) et agro-alimentaire (Nestle 2007, Robin 2008, Rastoin, 
2008). La nutritionniste américaine Marion Nestle (2007: 95-110) montre tout le poids 
des lobbies dans les subsides à l'agro-industrie, le contrôle des aliments ou les 
campagnes de sensibilisation de la célèbre « Food and Drugs Administration ». Les 
groupes d'influence y sont longtemps parvenus à empêcher les campagnes de 
sensibilisation qui invitaient les citoyens à « manger moins ». Les responsables de la 
« Food and Drug Administration » sont régulièrement recrutés au sein des lobbies de 
l'industrie agro-alimentaires et, à l'inverse, de nombreux élus politiques deviennent 
lobbyistes à d'autres stades de leur carrière. L'Union Européenne n'est pas en reste1. 
Diana Banati qui a présidé l’Autorité Européenne de Sécurité des Aliments (AESA) de 
2008 à 2012, siégeait en même temps au conseil d'administration de la section 

                                                 
1  Voir à ce sujet les travaux du Corporate Europe Observatory. 

http://corporateeurope.org/ 



européenne de l'International Life Science Institute, instance qui regroupe les plus 
grandes entreprises du secteur agro-industriel (Monsanto, Kraft, Nestlé, Bayer ou 
Coca-Cola)2.  
 
Le doute sur l'impartialité des agences censées protéger les consommateurs conduit 
un nombre croissant parmi ces derniers à rechercher d'autres sources d'information 
plus fiables et une expertise alternative que peuvent notamment fournir des sites 
d’associations et d’ONG. Ces acteurs collectifs s'imposent comme des contre-pouvoirs 
(Beck, 2004 ; Rosanvallon, 2006) capables de contrôler certains grands acteurs 
économiques ou de limiter l’impact des lobbies et la désinformation. Ce contrôle exercé 
par la société civile et les organisations de consommateurs est d’autant plus 
nécessaire que beaucoup d’entreprises ont répondu au souci écologique d’une partie 
des consommateurs par le « greenwashing » : « verdir » leur image sans changer 
réellement leurs pratiques.  

4. Eduquer et informer les consommateurs  

Malgré l'importance des enjeux qui s'y jouent et l'impact considérable des choix des 
biens que nous achetons sur notre santé, sur l'environnement ou sur les conditions de 
travail des producteurs, la consommation, et plus encore la consommation alimentaire, 
reste très largement sous l'emprise de mécanismes sociaux peu conscients : 
l'habitude, l'habitus et le marketing. B. Halkier (2001: 26) montre que « les pratiques 
de la consommation quotidienne dépendent souvent davantage des habitudes et de 
la routine que d'une réflexion consciente et d'un choix ». Par ailleurs, les biens et les 
aliments que nous achetons demeurent en grande partie “une expression inconsciente 
de la structure sociale” (Lévi-Strauss, 1968), de notre identité et de notre milieu culturel 
(Bourdieu 1979; Sassatelli 2006). Enfin, les goûts et les choix des consommateurs 
sont forgés par des techniques toujours plus avancées de marketing. Reprenant les 
critiques des différentes générations de l'École de Francfort (Benjamin, 1971; 
Marcuse, 1968), André Gorz (2008:13-15) dénonçait « la domination des individus 
dans leurs désirs et dans leurs besoins ». 

Or le moyen le plus efficace de diminuer la part non consciente de ces choix et de 
limiter l’impact des habitudes, de l’habitus et du marketing est de renforcer les 
éléments rationnels et conscients du choix du consommateur. Les campagnes 
d’information et de sensibilisation des citoyens à leur responsabilité en matière de 
choix de consommation constituent dès lors un enjeu crucial. Mieux informé et 
davantage sensibilisé, le consommateur pourra contrebalancer l’impact de la routine 
ou de l’habitus par des informations et la volonté de poser un choix délibéré lors de 
son acte de consommation. De plus, des recherches récentes en psychologie 
expérimentale ont montré qu’un degré plus élevé d’informations rationnelles constitue 
un facteur majeur pour réduire l’impact de techniques affectives utilisées dans le 

                                                 
2 Le Monde, 29 septembre 2010. La révélation de ce conflit d'intérêt n'a pas empêché sa 

réélection à la tête de l'AESA quelques semaines plus tard. Elle n’en a démissionné que le 9 

mai 2012. 



marketing (Gordy Pleyers, 2007).  

Cette tâche d'éducation populaire est au cœur de l'activité des associations et réseaux 
de l'alter-consommation. L'aspect réflexif et les discussions autour de la place de la 
consommation dans la société et dans la vie de chacun sont également au cœur des 
réunions de nombreux Groupes d'Achats Communs qui se veulent avant tout « un lieu 
de rencontre et de réflexion pour reprendre le contrôle de sa propre consommation3 ». 
Les activités d’éducation populaire centrées sur l’alimentation rassemblent souvent un 
large public, d’ailleurs un grand succès, comme en témoigne l’engouement suscité les 
forums tels que ceux de la « Brooklyn Food Conference » qui ont respectivement 
réunis 3.000 et 4.000 personnes au printemps 2009 et 2012.  

5. Un changement au-delà des filières alternatives 
Les GAC ou autres groupes restreints de consommation alternative ne semble souvent 
qu’une goutte d’eau dans l’océan de la consommation de masse. L’impact de ces 
collectifs de consommation critique dépasse cependant le groupe de personnes 
directement impliquées. Un groupe d’achat commun contribue par exemple à la 
diffusion d’idées et de valeurs que d’autres consommateurs mettront en pratique d’une 
autre manière et dans d’autres circonstances. Sans rejoindre des groupes d’achats 
communs, beaucoup de consommateurs portent une plus grande attention à l’origine 
des fruits et légumes qu’ils achètent et certains supermarchés distribuent désormais 
des calendriers reprenant les fruits et légumes de saison.  
 
Les circuits courts d’alimentation alternative ont également un impact sur les gammes 
de produits des filières dominantes de production et de distribution. Une fois la niche 
établie et rentable, d’autres acteurs s’y sont engouffrés, au point que rares sont 
aujourd’hui les multinationales du café qui ne proposent pas de produits équitables 
dans leur gamme. De même, les AMAP et Groupes d’Achats Communs ont contribué 
à faire émerger des filières courtes et ont fait apparaitre et renforcer une demande de 
légumes bio, locaux et de saison. Ils y sont si bien parvenus que des supermarchés et 
des hypermarchés proposent désormais ce type de produits à leurs clients. On peut y 
voir un détournement d’un projet de consommation locale et conviviale qui est 
incompatible avec l’univers froid, anonyme et capitaliste des supermarchés et 
hypermarchés. Mais il s’agit aussi de l’extension de filières de production plus locales 
et de valeurs qui viennent perturber le fonctionnement dominant du système globalisé 
de production et de distribution des aliments. Le sociologue et agronome Etienne 
Verhaegen (2011) considère d’ailleurs l’impact des initiatives et filières alternatives de 
consommation critique sur les filières conventionnelles comme l’un de leurs principaux 
enjeux, dans la mesure où un changement conséquent des pratiques de production et 
de consommation ne peut se faire sans modification des pratiques dans les filières 
conventionnelles. 
 

                                                 
3  Entretien avec l'un des fondateurs d’un GAC de Louvain-la-Neuve, 2008 



6. Articulation avec d’autres acteurs de la filière 
Les acteurs collectifs de la consommation critique jouent également un rôle crucial à 
un autre niveau : ils permettent de connecter le consommateur à d’autres acteurs qui 
cherchent à mettre en place des filières alternatives et contestent la domination du 
secteur agro-industriel: des petits producteurs et leurs organisations, des petits 
commerçants, des décideurs politiques ou des interlocuteurs d'agences nationales et 
internationales. Le soutien aux petits paysans constitue souvent une motivation 
centrale dans la création de nombreux circuits de distribution par paniers. Certains 
sigles adoptés par les associations de consommateurs alimentaires sont d’ailleurs très 
explicites en la matière puisqu’ils se réfèrent aux producteurs paysans plutôt qu’aux 
consommateurs eux-mêmes : l’ « Agriculture Soutenue par la Communauté » 
(« Community Supported Agriculture » CSA) en Amérique du Nord et leurs équivalents 
français, les Associations pour le Maintien de l’Agriculture Paysanne (AMAP). La 
motivation de soutien aux petits producteurs est particulièrement explicite dans les 
« Voedselsteams », des groupes de voisins qui s’approvisionnent directement auprès 
de producteurs flamands et des « marchés paysans » qui se sont multipliés aux Etats-
Unis.  
 
Au niveau international, cette alliance entre les associations de consommateurs 
critiques et celles des petits paysans s’exprime également par une grande solidarité 
entre des organisations de consommateurs critiques avec la Via Campesina et 
l’organisation commune des espaces consacrés à l’alimentation dans les Forums 
Sociaux.  
 
Les collectifs de consommateurs critiques permettent également d’ouvrir un dialogue 
avec les responsables politiques, particulièrement au niveau local. Les villes, 
communes et régions sont notamment appelées à jouer un rôle majeur pour 
développer les filières d’alimentation locale et leur assurer des débouchés durables. 
En Angleterre, de nombreuses communes se fournissent auprès des producteurs 
locaux pour les cantines scolaires, des administrations locales ou des centres 
pénitenciers (Seyfang, 2008). En France4 et aux Etats-Unis (Poppendieck, 2010), des 
associations de consommation critique ont mené d’importantes campagnes en faveur 
d’une alimentation scolaire basée sur des produits locaux et de qualité. En Belgique, 
la Flandre a lancé un important programme de développement des filières courtes, et 
ce programme a été largement initié et mis au point par les Voedselsteams. La 
Ceinture alimentaire liégeoise réunit des « citoyens-consommateurs », des 
producteurs, des représentants administrations  locales et des acteurs économiques 
dans la Province de Liège. Ils espèrent créer « des centaines d’emplois non 
délocalisables » grâce à de nouvelles filières de production et de distribution d’aliments 
locaux.  
 
Les « initiatives de transition » insistent particulièrement sur l’importance du rôle des 

                                                 
4  Voir à ce sujet le film de Jean-Paul Jaud « Nos Enfants nous accuseront » (2008).  



autorités locales (Hopkins, 2010). Le réseau du commerce équitable entend lui aussi 
s’appuyer sur les communes pour sensibiliser les consommateurs - à partir des écoles 
et des administrations communales, mais aussi les restaurateurs. En Belgique, la 
campagne « communes commerce équitable » demande aux municipalités de 
modifier les pratiques de consommation dans les administrations et les écoles mais 
aussi de mener plusieurs campagnes de sensibilisation dans les écoles, 
l’administration communale et auprès des restaurateurs locaux et de mettre en œuvre 
des « ateliers de consom’acteurs » pour favoriser des initiatives, réunions et activités 
de sensibilisation à une consommation plus responsable et des « ecoteams », qui 
encouragent des pratiques de consommation d’eau et d’électricité dans la vie privée 
et professionnelle des employés des administrations communales.  

7. Articulation avec d’autres modes d’action. Une dimension de 

mouvement social 
Au-delà des alternatives pratiques qu’ils offrent, les acteurs collectifs de la 
consommation critique permettent également d’insérer les consommateurs dans des 
mouvements ou tendances plus larges et de questionner la place centrale de la 
consommation de masse dans nos sociétés. Les collectifs de consommateurs critiques 
et les filières alternatives qu’ils mettent en place s’inscrivent notamment dans la 
démarche de l'économie solidaire (Gabriel, 2013), par exemple en intégrant des 
projets de réinsertion professionnelle ou en créant de nouvelles coopératives.  
 
La dimension locale et restreinte de la plupart des groupes de consommation critique 
ne les empêche pas de porter des enjeux de société, notamment en interrogeant la 
place de la consommation et de l’économie dans la société actuelle (Pleyers, 2010, 
chapitres 3 & 4). Comme le souligne Jean-Louis Laville (2010:26), bien qu'elles aient 
souvent été “condamnées pour être minuscules, [ces expériences] attestent pourtant 
d'une irréductible aspiration à la démocratie qui réclame pour se réaliser une 
inscription dans l'économie”. Beaucoup d’acteurs de filières de production et de 
consommation alternatives partagent par exemple la volonté de combiner la mise en 
œuvre d'alternatives concrètes avec des questions sur la place de la consommation 
et de l'économie dans notre société.  
 
C’est également par ces groupes, réseaux et mouvements que la consommation 
critique s’inscrit dans les mouvements environnementaux, la lutte contre le 
changement climatique, la solidarité Nord-Sud ou l'altermondialisme. C'est par 
exemple en tant que membres de coopératives ou de coalitions de consommateurs 
locaux qu'une vingtaine d'habitants de Brooklyn et du Bronx se sont rendus à 
Cochabamba, en Bolivie, pour prendre part à la « Conférence des Peuples sur le 
changement climatique » en avril 2010. Certains de ces mouvements ré-introduisent 
une dimension conflictuelle dans les pratiques de la consommation critique. Si cette 
dernière a le mérite de se centrer sur les pratiques alternatives et de rassembler bien 
plus largement que d’autres mouvements progressistes, le parti pris de l’atténuation 
des conflits que partagent nombre de ses acteurs peut renforcer certaines formes de 



dépolitisation de la société (Jonet et Servigne, 2013). Au sein de la vaste mouvance 
de la consommation critique, d’autres acteurs et mouvements insistent dès lors sur la 
dénonciation des pratiques de certaines entreprises5 ou sur la nécessité de combiner 
transition écologique et justice sociale. 

Conclusion 
Nos choix quotidiens en matière de consommation constituent un levier fondamental 
du changement social vers un monde plus respectueux de l’environnement et des 
conditions de travail des producteurs. Mais le consommateur responsable ne peut être 
à lui seul la solution tant attendue pour réinjecter des considérations éthiques dans un 
système économique globalisé et qui tend à échapper aux régulations. La 
consommation critique n’existe que dans la combinaison d’attitudes et de pratiques 
individuelles (la réflexibilité, le sens de la responsabilité du consommateur, sa volonté 
de devenir acteur…) avec l’engagement d’acteurs collectifs qui portent cet acte perçu 
comme privé dans l'espace public, lui confèrent une signification sociale et créent de 
nouvelles voies de participation citoyenne.  
 
  

                                                 
5  La champagne “Killer Coke” en est un bon exemple: http://killercoke.org/ 
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